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RAPPORT DE PROGRES DE PROJET PBF
PAYS:  Guinée
TYPE DE RAPPORT: SEMESTRIEL, annuEl OU FINAL ANNUEL 2018
date DE RAPPORT: 1 Novembre 2018
	Titre du projet: Projet d’appui au renforcement des initiatives locales des jeunes pour la consolidation de la paix en Guinée
Numéro Projet / MPTF Gateway: 00108388 / PBF/IRF-233

	Modalité de financement PBF:


IRF 

PRF
	Si le financement passe par un Fonds Fiduciaire (“Trust fund”): 



Fonds fiduciaire pays 



Fonds fiduciaire régional 

Nom du fonds fiduciaire:      


	Liste de toutes les agences récipiendaires des fonds PBF (en commençant par l’agence chef de file), avec le type d’organisation (ONU, ONG etc):
Agence de Coopération et de Recherche pour le Developpement (ONG) 
Liste d’autres partenaires de mise en œuvre (gouvernementaux ou non-gouvernementaux):
Le Réseau Afrique Jeunesse de Guinée (RAJGUI) 

Le Réseau Ouest Africain pour l'Édification de la Paix en Guinée (WANEP-Guinée) 


	Date de début du projet
: 09 Mars 2018  
Durée du projet en mois :
 18 mois
 

	Est-ce que le projet fait part d’une des fenêtres prioritaires spécifiques du PBF:

 Initiative de promotion du genre

 Initiative de promotion de la jeunesse

 Transition entre différentes configurations de l’ONU (e.g. sortie de la mission de maintien de la paix)

 Projet transfrontalier ou régional



	Budget PBF total approuvé* (par agence récipiendaire): 

ACORD : $ 850.000
      : $      
      : $      
      : $      
Total: $ 850,000
      *Le budget total approuve et le transfert de la deuxième tranche, ou toute tranche subséquente sont conditionnelles, et sujettes à l’approbation de PBSO, et a la disponibilité des fonds dans le compte de PBF

Combien de tranches ont déjà été perçues par le projet: Deux tranches de $ 297 500 pour un total de $ 595 000

	Préparation du rapport:

Rapport préparé par: Macky BAH, Directeur Pays ACORD Guinée
Rapport approuvé par:      
Le Secrétariat PBF a-t-il revu le rapport: OUI
Commentaire du Secrétariat PBF sur le rapport: Le projet est en bonne voie pour atteindre les résultats planifiés.
Est-ce que le projet a déjà participé dans un exercice d’évaluation ? Si oui, lequel et veillez attacher le rapport: N/A


NOTES POUR REMPLIR LE RAPPORT:

- Évitez les acronymes et le jargon des Nations Unies, utilisez un langage général / commun.

- Soyez aussi concret que possible. Évitez les discours théoriques, vagues ou conceptuels.

- Veillez à ce que l'analyse et l'évaluation des progrès du projet tiennent compte des spécificités du sexe et de l'âge.

PARTIE 1: PROGRES DES RESULTATS DU PROJET
1.1 Progrès global du projet actuellement

Expliquer brièvement l'état global de mise en oeuvre du projet en termes de cycle de mise en œuvre, y compris si toutes les activités préliminaires / préparatoires ont été achevées (limite de 1500 caractères): 
Le projet a demarré le 09 Mars 2018. Sur 28 activités planifiées 18 ont été réalisées,03 encours et 07 pas encore commencé soit un taux de réalisation de 64%.
L'ensemble des activités de renforcement des capacités (moniteurs du SAP, comité d'analyse, des jeunes) ont été réalisées.

Au niveau du Système d'alerte précoce, le dispositif est mis en place dans 18 communes et 28 moniteurs (préfectoral et régional, dont 8 femmes) collectent déjà régulièrement les informations qui sont remontées dans le système en ligne de WANEP. Le comité d'analyse (15 pers dt 7 femmes) a été mis en place (WANEP, ACORD, RAJGUI, MUNC, MJ, MSPC, MENA, CNOSC, CONAG, COFFIG, PNUD) et formé sur les techniques d'analyse des informations liées à la sécurité humaine ainsi que les techniques de rapportage avec l'appui de la CEDEAO. L'étape manquante pour l'opérationnalisation complète est l'analyse et le traitement (orientation de la réponse) des rapports remontés par les moniteurs au Comité d'analyse. Le comité d'analyse se réunira une fois par mois à partir du mois de novembre 2018, sous la présidence du MUNC, et des rapports mensuels seront produits. 
630 jeunes ont été formés par RAJGUI dans les zones d'intervention du projet sur la citoyenneté, la gouvernance inclusive et le développement communautaire en vue de faciliter leur positionnement dans les instances de gouvernance locale. Suite à la sensibilisation, ils développeront des plaidoyers pour leur intégration dans ces dispositifs de gouvernance.

Compte tenu de la situation / besoins de transition politique / de consolidation de la paix / situation actuelle / récente dans le pays, le projet a-t-il été / est-il toujours pertinent et bien placé pour traiter les facteurs de conflit / sources potentielles de tensions? Veuillez illustrer concrètement. Si le projet est toujours en cours, des ajustements sont-ils nécessaires? (Limite de 1500 caractères)
Le projet est toujours pertinent au regard de la situation sociopolitique qui prévaut. En effet, la Guinée continue de souffrir de crises sociales consécutives à la corruption généralisée, au phénomène d'ethnocentrisme et aux inégalités internes (services sociaux de base). Un tel contexte menace la cohésion sociale, avec le risque d’une véritable crise sociopolitique, d'autant plus que la confiance entre citoyens et l'Etat s'effritent quodiennement, au point que la résolution des conflits au niveau local est assurée par les structures traditionnelles et communautaires. 
Quant au processus démocratique, il se déroule dans une situation socio-économique précaire, caraterisée par un climat d’insécurité, de fraude électorale et d’impatience de la population guinéenne devant la lenteur du changement annoncé.

Le non respect des accords signés entre la mouvance et l’opposition  après les élections communales de février 2018 et la grève illimité des enseignants crée une nouvelle crise sociale, confirmant toute la pertinence et l'intéret des interventions et approches proposées par ce projet qui vise la résolution pacifique des conflits, dans les zones ciblées, au moyen d'une approche coordonnée avec les principales parties prenantes. Le projet permet aussi d'alerter les autorités et autres acteurs de résolution pacifique de conflits. 

En quelques phrases, résumez ce qui est unique / innovant / intéressant par rapport à ce que ce projet essaie / a tenté d'accomplir ou son approche (plutôt que de lister les progrès de l'activité) (limite de 1500 caractères).

La démarche proposée par ACORD est novatrice car elle place les jeunes au centre des actions de prévention des conflits à travers l’approche "people to people", les mécanismes d’alerte précoce, mais aussi de résolution des conflits et de participation à la gouvernance locale, là où ils sont actuellement trop souvent exclus. 
Cette méthodologie  s’appuie aussi sur les aptitudes et l’intérêt des jeunes à utiliser les moyens  de communication les plus directs et disponibles aujourd’hui à travers la généralisation de l’accès à l'Internet et la téléphonie mobile, qui permettront une accélération du partage de l’information dans le cadre des mécanismes d’alerte précoce. 
Par ailleurs, les approches choisies renforcent les compétences des jeunes dans les 18 localités couvertes par le projet, leur sensibilisation sur le contenu des Résolutions 1325 et 2250 du Conseil de Sécurité des Nations Unies, et sur la participation des jeunes filles/femmes dans les mécanismes et processus de paix et de sécurité, qui n’a pour l’instant pas été largement vulgarisée en Guinée, en particulier au niveau communautaire.
La campagne de communication a permis de sensibiliser les autorités locales élues et nommées afin qu'ils garantissent la participation entière et effective des jeunes H/F et que leurs préoccupations soient prises en compte dans les processus de planification locale (PDL et PAI principalement).

Compte tenu du moment dans le cycle de mise en œuvre du projet, veuillez évaluer les progrès globaux de ce projet vers les résultats à ce jour (faire le choix entre trois options):


En quelques phrases, résumez les progrès / résultats majeurs de consolidation de la paix du projet (avec preuves), que PBSO peut utiliser dans les communications publiques pour mettre en évidence le projet (limite de 1500 caractères) :
 A date le projet n'a pas encore obtenu de résultats majeurs de consolidation de la Paix.

Cependant les capacités des acteurs et bénéficiaires du projet ont été renforcées en vue de la pleine opérationnalisation du Système d'Alerte Précoce et de la prise en compte des préoccupations des jeunes par les autorités locales dans les 18 localités couvertes par le projet. Ainsi 1290 jeunes, dont 600 jeunes filles/femmes soit 45,51% de filles/ femmes, ont bénéficié de 36 sessions de formations et sensibilisation.

Les émissions radios /telévisions et spots sur la paix et la citoyenneté, associés aux sensibilisations des jeunes, contribueront à mobiliser la jeunesse pour une pleine participation à l’instauration de la paix et au renforcement de la cohésion sociale au sein de leurs écoles, leurs familles et leurs communautés. 

En quelques phrases, expliquez comment le projet a eu un impact humain réel, c'est-à-dire comment il a affecté la vie des personnes dans le pays - si possible, utilisez des citations directes des bénéficiaires que PBSO peut utiliser dans les communications publiques pour mettre en évidence le projet. (limite de 1500 caractères):

Suite aux formations et sensibilisation menées par le projet (étant donné que les mécanismes ne sont pas encore opérationnels) les témoignages des jeunes ci-dessous attestent de la pertience du projet : 

Fatoumata Kaba, participante à l'atelier de Kankan, décrit : «… Cet atelier est l’occasion de situer la place qu’occupe la jeunesse dans la transformation de notre société afin de créer les conditions d’un mieux-être pour l’ensemble de la population. Il offre à la jeunesse des opportunités de renforcement des capacités qui leur permettront d’être mieux outillée et informée pour faire face aux défis actuels et futurs surtout la responsabilité de la jeunesse à s’engager dans la prévention et la lutte contre la radicalisation…»

Gamey Mansaré dit que « Si nous voulons vivre tous ensemble en paix, il faut mettre de côté tous les préjugés et stéréotypes qui nous handicapent au quotidien en Guinée.Les diversités socio-politiques et ethniques des jeunes doivent servir d'atouts et non de barrières pour la paix et la cohésion sociale » « Militons tous pour la paix, l’entente, la tolérance et le dialogue »
« Je demande à tous les guinéens pardon, de renoncer à la violence et de promouvoir le dialogue social comme mode de règlement pacifique des conflits qui nous opposent. C’est à ce prix seulement que la cohésion sociale sera renforcée et que les guinéennes et les guinéens connaîtront la paix. »


Si l'évaluation de l'avancement du projet est sur la bonne voie, veuillez expliquer quels ont été les principaux défis (le cas échéant) et quelles mesures ont été prises pour y remédier (limite de 1500 caractères).

La mise en oeuvre des activités du projet est sur la bonne voie:  la quasi-totalité des activités planifiées jusqu'ici ont pu être réalisées. 
Le retard dans l'identification des points focaux membres du Comité technique par les différents Ministères impliqués dans la mise en oeuvre du projet a constitué un défi en début de projet. Ainsi le premier comité de pilotage n'a pu avoir lieu avant le lancement des activités sur le terrain compte tenu du remaniement du Gouvernement.

Pour pallier à cela, ACORD a bénéficié de l'appui du Secrétariat du PBF pour débloquer la situation et tenir dans la première semaine de juin la première reunion du comité technique de suivi. Les processus mis en place conjointement ont permis la tenue régulière des instances de gouvernance du projet (Comités techniques: juin et octobre; Comités de pilotage: juin et novembre)

Si l'évaluation de l’avancement du projet est en retard, veuillez énumérer les principales raisons / défis et expliquer quel impact cela a eu / aura sur la durée ou la stratégie du projet et quelles mesures ont été prises / seront prises pour relever les défis / rectifier la progression du projet (limite de 1500 caractères): 
Le projet n'est pas en retard à l'heure actuelle.
A partir du mois de novembre les données désagrégées des rapports du Système d'alerte précoce seront disponible et permettront l'alimentation du cadre de résultat du projet.

Veuillez joindre en pièce(s) séparée(s) tout document mettant en évidence ou fournissant plus de preuves de l'avancement du projet (par exemple: publications, photos, vidéos, rapports de suivi, rapports d'évaluation, etc.). Listez ci-dessous ce qui a été attaché au rapport, y compris le but et l'auditoire du document.

Rapports trimestriel de RAJGUI et WANEP

Les liens électroniques des sites qui ont couvert des activités. 
Quelques photos et audios des radios qui ont fait des reportages, diffusées des spots et organisées des tables rondes au niveau local et national.
Les comptes des réseaux sociaux (facebook, twiter) des organisations partenaires (wanep, rajgui et acord).
Draft de l'étude de base du projet.

1.2 Progrès par résultat du projet

L'espace dans le modèle permet d’inclure jusqu'à quatre résultats de projet. Si votre projet a plus de résultats approuvés, contactez PBSO pour la modification du modèle.
Résultat 1:  Les jeunes hommes, femmes et filles participent activement au renforcement de la cohésion sociale par la prévention et la résolution des conflits à travers l’opérationnalisation du système national d’alerte précoce et de réponse rapide dans les zones du projet.
Veuillez évaluer l'état actuel des progrès du résultats: 
Résumé du progrès: Décrire les principaux progrès réalisés au cours de la période considérée (pour les rapports de juin: janvier-juin, pour les rapports de novembre: janvier-novembre, pour les rapports finaux: durée totale du projet), y compris la mise en œuvre les principaux produit (sans énumérer toutes les activités individuelles). Si le projet commence à faire / a fait une différence au niveau des résultats, fournissez des preuves spécifiques pour les progrès (quantitatifs et qualitatifs) et expliquez comment cela a un impact sur le contexte politique et de consolidation de la paix. Dans la mesure du possible, fournissez des exemples spécifiques de changements que le projet a soutenus / contribué ainsi que, lorsque disponibles et pertinents, des citations des partenaires ou des bénéficiaires au sujet du projet et de leur expérience. (Limite de 3000 caractères)
 Le dispositif d'alerte précoce a été mis en place dans 18 préfectures, les moniteurs ont été formés, le système informatique est fonctionnel, le comité d'analyse a été mis en place et ses membres formés. Le SAP sera opérationnel fin novembre avec les analyses et traitements des rapports des moniteurs pour réponse. L'atteinte du résultat pourra alors être mesuré quantitativement et qualitativement.

Les principales activités menées dans ce résultat sont :

La formation de 4 formateurs a été conduite et réalisée à Conakry, dont 2 femmes, qui ont été deployés par la suite dans les regions de Kankan,N’zérékoré, Faranah et les 5 communes de Conakry pour dispenser 18 sessions de formation à l'intention de 660 jeunes, dont 313 jeunes filles/femmes soit  47,42 %.

Trois thématiques ont été abordées au cours de ces formations dont la première a porté sur l’analyse du conflit, et les mécanismes d’alerte précoce et de réponse rapide. La seconde thématique  consacrée à  la Résolution 1325 adoptée le 31 Octobre 2000 par le Conseil de Sécurité de des Nations Unies portant sur l’égalité des sexes, les droits égaux pour les femmes et l’importance de l’influence des femmes en politique, sécurité et développement. Enfin, le dernier thème a porté sur la Résolution 2250 adoptée par le Conseil de Sécurité des Nations Unies le 9 Décembre 2015, et portant sur les jeunes, la paix et la sécurité. Cette Résolution met l'accent sur « la prévention, la participation et le partenariat avec les jeunes dans toutes les initiatives de résolution des conflits ». La Résolution 2250 exhorte en ce sens les États à accroître la représentation des jeunes dans les instances de prévention et de règlement de conflit, mais aussi à créer un environnement porteur qui permette aux jeunes de mener des activités de prévention de la violence et de favoriser la cohésion sociale.

Les participants se sont engagés à vulgariser (démultiplier) les deux Résolutions qui visent à accroître la représentation des femmes et des jeunes à tous les niveaux de prise de décision dans la prévention, gestion et règlement des conflits.
Pour rendre operationnel le SAP les capacités de 28 moniteurs prefectoraux et regionaux et de 15 analystes ont été renforcés. Les informations sur la securité humaines seront donc collectées par les moniteurs et des analyses pertinentes pour des reponses adequates seront faites par le comité d'analyse.
La production et diffusiopn des émissions radios/télévisions tables rondes et spots sur le rôle crucial que jouent les jeunes dans la prévention des conflits en tant qu’agents de changement, ainsi que leur contribution à la promotion de sociétés inclusives, à la justice sociale et au développement durable. Certains jeunes benefiants des activités du projet ont meme decidé de se constituer en ONG .


Résultat 2:  
Les jeunes hommes, femmes, filles et les décideurs locaux sont conscients de la valeur ajoutée, de l’inclusion, et du droit des jeunes à participer dans les instances de la  gouvernance locale et du  développement de leur communauté.

Veuillez évaluer l'état actuel des progrès du résultats: 
Résumé du progrès: (voir les questions données sous Résultat 1)  

Pour le résultat 2, les activités préparatoires ont été finalisées, notamment la formation de 630 jeunes. Conformément au document de projet, les activités de sensibilisation sont en cours et les acitivités de plaidoyer en seront organisées à partir de décembre 2018.
Il sera possible de mesurer l'impact de ces activités sur la participation effective des jeunes dans les instances de prise de décision à partir du mois de mars 2019. 

Des enquêtes de perception permettront de 1) suivre l'évolution de la participation des jeunes au sein des mécanismes de gouvernance locale, 2) déterminer le niveau de contribution des jeunes au développement de leurs localités.
RAJGUI a conduit et réalisé la formation de 4 formateurs dont 01 femme sur la citoyenneté et les mécanismes de gouvernance locale à Conakry. Ceux-ci ont ensuite conduit 18 sessions de formation en faveur de 630 participants dont 288 femmes soit 45,71% de l'effectif dans 18 localités. Ces formations se  sont été deroulé dans les regions de Kankan,N’zérékoré, Faranah et les 5 communes de de Conakry.
L'objectif était de renforcer les capacités des jeunes hommes et jeunes femmes au civisme, à la citoyenneté et à la gouvernance locale, et de les sensibiliser sur leur contribution à la paix et la cohésion sociale. Les thématiques abordées au cours de ces ateliers ont été focalisées sur les questions de citoyenneté ainsi que sur les mécanismes et les textes régissant la gouvernance locale. Il s'agissait de préparer les jeunes hommes et les jeunes femmes à s’impliquer davantage dans les questions de gouvernance et de développement au sein de leurs communautés et de sensibiliser leurs pairs sur ces questions..

Résultat 3:  N/A
Veuillez évaluer l'état actuel des progrès du résultats: 
Résumé du progrès: (voir les questions données sous Résultat 1)  

     
Résultat 4:  N/A
Veuillez évaluer l'état actuel des progrès du résultats: 
Résumé du progrès: (voir les questions données sous Résultat 1)  

     
1.3 Questions transversales 
	Appropriation nationale: Comment le gouvernement national a-t-il démontré son appropriation et son engagement envers les résultats et les activités du projet? Donnez des exemples spécifiques. (Limite de 1500 caractères)
	L’approche participative préconisée par le Ministère de l'Unité Nationale et de la Citoyenneté dans le processus d'élaboration d’une Stratégie nationale de prévention et de gestion des conflits et de renforcement de la citoyenneté devant être validée les 14 et 15 novembre 2018, démontre l’engagement du Gouvernement à œuvrer en faveur de l’apaisement du climat et de la cohésion social en Guinée.
Aussi, l’implication des différents Ministères (MUNC, MSPC, MENA, MJ …) dans l’identification et le choix des points focaux devant appartenir aux Comités techniques de suivi et au comité d'analyse constitue une avancée dans l’appropriation de la démarche par les autorités administratives. 
Le Système d'Alerte Précoce, bien qu'initié par WANEP, est coordonné par le Gouvernement qui assure la présidence du comité d'analyse, organe central du Système d'Alerte Précoce, mis en lien avec le système régional de la CEDEAO.
Il faut mentionner que le point focal désigné par le Ministère de l'Unité Nationale et de Citoyenneté  accompage le consortium dans le déroulé des actvités du projet ce qui démontre aussi cet engagement du gouvernement.
Certaines activité du projet se tiennent au Ministère de l'Unité Nationale.


	Suivi: Le plan de S & E du projet est-il sur la bonne voie? Quelles sont les méthodes de suivi et les sources de données utilisées? Veuillez joindre tout rapport relatif au suivi pour la période considérée. (Limite de 1500 caractères)
	Le plan de suivi et évaluation du projet est sur la bonne voie. Un tableau de suivi des indicateurs de performance a été eblaboré et est mis en oeuvre. Une réunion de réflexion critique est organisée chaque trimestre pour évaluer la mise en oeuvre et émettre des recommandations en cas de retard en mettant un accent particulier sur les indicateurs du projet.
Aussi, l'equipe de ACORD a sillonné les sites de formation pour le suivi des activités réalisées et expliquer aux autorités administratives et locales  les objectifs du projet, la méthodologie et les différentes approches, ainsi que les résultats attendus pour une meilleure appropriation par les différents acteurs impliqués dans la mise en œuvre.
Un draft du rapport de l'étude de base du projet a été produit et propose un aménagement de certains indicateurs du projet afin d'effectivement pouvoir mesurer l'atteinte des résultats. 


	Évaluation: Fournir une mise à jour sur les préparatifs de l'évaluation externe pour le projet, surtout si le projet est au cours des 6 derniers mois de la mise en œuvre ou c’est le rapport final. Confirmer le budget disponible pour l'évaluation. (Limite de 1500 caractères)
	Le projet est à moins de 9 mois d'execution. 
L'étude de base réalisée permettra d'effectivement mesurer l'atteinte des résultats du projets.
Le budget initialement prévu pour l'évaluation est disponible.


	Effets catalytiques (financiers): Le projet a-t-il conduit à des engagements de financement spécifiques autres que le PBF? Si oui, de qui et de quel montant? Si non, des tentatives spécifiques ont-elles été faites pour attirer des contributions financières supplémentaires au projet et au-delà? (Limite de 1500 caractères)
	Le projet n'a pas encore conduit à des engagements de financement de la part d'autres bailleurs de fonds. 
Aucune démarche en ce sens n'a été pour le moment  entreprise par les membres du consortium, le projet n'ayant pas encore de sans résultats clairs sur lesquels capitaliser. 
Toutefois, les membres du consortium partagent progressivement l'état d'avancement du projet avec différents bailleurs de fonds (notamment la Banque Mondiale, CRS) afin d'attirer leur attention et intérêt sur les problématiques de consolidation de la paix en Guinée, et de les interpeller dans leur soutien aux initiatives menées par le consortium et d'autres partenaires pour des interventions similaires. 


	Effets catalytiques (non financiers): Le projet a-t-il créé des conditions favorables pour d'autres activités de consolidation de la paix par le gouvernement / les autres donateurs? Si oui, veuillez préciser. (Limite de 1500 caractères)
	Le projet est à moins de 9 mois d'execution et n'a pas encore créé d'effets catalytiques à proprement parlé. 
Toutefois, certains partenaires tels que Catholic Reliefs Services, USAID, Search For Common Ground et le Gouvernement contribuent au renforcement des capacités et d'encadrement des infrastructures sociales de paix déja existantes dans le cadre de l'alerte et de réponse rapide en région forestière et de Haute Guinée. 
Aussi une équipe de la banque mondiale a deja approché le consortium pour une eventuelle collaboration dans l'opérationnalisation du système d'alerte précoce et de reponse rapide, afin de répliquer certaines initiatives du projet dans le PACV (Programme d'Appui aux Communautés Villageoises).

La CEDEAO compte mettre en place en Guinée un centre national de coordination des réponses qui sera piloté par la primature. Les pourparlers sont en cours pour une possible collaboration entre ce centre et le comité d'analyse mis en place par le consortium, ce qui favorisera une mutualisation des réponses.
 


	Stratégie de sortie / durabilité: Quelles mesures ont été prises pour se préparer à la fin du projet et aider à assurer la durabilité des résultats du projet au-delà du soutien du PBF? (Limite de 1500 caractères)
	L’approche "People to People" en implicant les bénéficiaires directs du projet dans toutes les étapes de la mise en oeuvre garantira a terme la perennité des actions. Les interventions du projet sont alignées sur les priorités de la Stratégie nationale de la prévention des conflits du Ministere de l’Unité Nationale et de la Citoyenneté et celles de certains acteurs clés agissant en faveur de la consolidation de la paix en Guinée.
Les activités de formation des analystes par la CEDEAO pour l'opérationnalisation d'un système d'alerte précoce et la participation des jeunes à la gouvernance locale, s'inscrivent donc au sein d’une dynamique nationale qui pourra être poursuivie au-delà de la durée de vie du projet par les acteurs nationaux. 
Cette stratégie de sortie a été prise en compte dès la conception et le démarrage des activités avec une forte mobilisation et implication des acteurs nationaux et locaux.


	Prise de risques : Décrivez comment le projet a réagi aux risques qui menaçaient l'atteinte des résultats. Identifiez de nouveaux risques apparus depuis le dernier rapport, le cas échéant. (Limite de 1500 caractères)
	Aucun des risque mentionnés qui menaçaient l'atteinte des résultats du projet ne s'est produit a ce jour. Il n'y a pas de nouveau risque identifié à cette étape de mise en oeuvre du projet.
La sensibilisation et le plaidoyer en direction des élus pour l'effectivité de la prise en compte des préoccupations des jeunes hommes et femmes dans les mécanismes de gouvernance locale est retardée par la persistance des remous socio-politiques liés à l'installation des exécutifs communaux. Ces incertitudes peuvent avoir un impact important sur le résultat 2.


	Égalité entre les sexes : Au cours de la période considérée, quelles activités ont été menées pour adresser les questions d'égalité des sexes ou d'autonomisation des femmes? (Limite de 1500 caractères)
	Depuis le démarrage des activités en Mars jusqu'à Novembre 2018, les résultats 1 et 2 du projet ont permis de renforcer les capacités de 1290 représentants des jeunes dont 600 jeunes filles/femmes soit  46,51% pour une cible de 50% à attendre d'ici la fin du projet. 
Le projet développe actuellement une méthodologie visant à assurer particulièrement la prise en compte des besoins spécifiques des jeunes filles et femmes dans les mécanismes de gouvernance locale. 




	Autre: Y a-t-il d'autres points concernant la mise en œuvre du projet que vous souhaitez partager, y compris sur les besoins en capacité des organisations bénéficiaires? (Limite de 1500 caractères)
	Les capacités du Responsable financier ont été renforcés sur l'utilisation du système ATLAS mais cependant un besoin réel existe sur les principes fondamentaux et du système de rapportage des Nations Unies. 
Aussi, le renforcement des capacités des responsables techniques sur la gestion axée sur les resultats et l'élaboration d'un plan de communication, au-delà de la formation organisée par le Secrétariat en juin 2018, permettrait une meilleure performance et visibilité du projet pour un plus grand impact.
Le projet a développé des synergies avec le projet d'autonomisation de 500 jeunes dans les localités violentes financé par le PBF en vue de maximiser l'impact des deux projets.   



1.3 ÉVALUATION DE LA PERFORMANCE DU PROJET SUR LA BASE DES INDICATEURS: Utiliser le cadre de résultats du projet conformément au document de projet approuvé ou à toute modification - fournir une mise à jour sur la réalisation des indicateurs clés au niveau des résultats et des produits dans le tableau ci-dessous. Veuillez sélectionnez les produits et les indicateurs les plus pertinents avec les progrès les plus pertinents à mettre en évidence. S'il n'a pas été possible de collecter des données sur les indicateurs particuliers, indiquez-le et donnez des explications. Fournir des données désagrégées par sexe et par âge. (300 caractères maximum par entrée)
	
	Indicateurs
	Base de donnée
	Cible de fin de projet
	Progrès actuel de l’indicateur
	Raisons pour les retards ou changements
	Ajustement des cibles (cas échéant)

	Résultat 1

Les jeunes hommes, femmes et filles participent activement au renforcement de la cohésion sociale à la prévention et la résolution des conflits à travers l’opérationnalisation du système national d’alerte précoce et de réponse rapide dans les zones du projet.
	Indicateur 1.1

Un  Système d’Alerte Précoce et de réponse rapide couvrant la zone du projet est mise en place et opérationnel.
	0
	1
	0
	les activités de mise en place du SAP ont été réalisées. L'opérationnalité complète dépend de la première rencontre du comité d'analyse des données qui doit se réunit à la fin du mois de novembre. A partir de novembre 2018, le Comité se réunira sur une base mensuelle et le SAP sera fonctionnel
	     

	
	Indicateur 1.2

Nombre de communes ayant mis  en place des dispositifs opérationnels de SAP/Conflits

Niveau de référence : 0

Cible :   18

	0
	18
	18
	Les mécanismes de collecte de l'information et de remontée des rapports depuis le niveau communal vers le comité d'analyse (en passant par le niveau préfectoral et régional) est fonctionnel.
	     

	
	Indicateur 1.3

Pourcentage  de conflits majeurs identifiés et résolus avec la participation des acteurs locaux.



	0
	75% des conflits répertoriés sont résolus par les structures locales.
	N/A
	L'opérationnalisation du SAP dépendant des rencontres du Comité d'analyse, cet indicateur ne peut encore être alimenté, mais le sera sur une base mensuelle à partir de fin novembre 2018.
	     

	Produit 1.1

Les capacités des jeunes H/F et acteurs locaux en analyse du conflit, alerte précoce et réponse rapide, qui prennent en compte la dimension genre dans les zones ciblées, sont  renforcés

	Indicateur  1.1.1

Nombre de jeunes et

acteurs locaux

(hommes et femmes)

formés et maîtrisant le

SAP/outils de l’analyse

des

conflits/dynamiques du

genre dans ces

analyses.

(désagrégé par sexe et

âge et évolution de la

performance)

	0
	660
	660 dont 313 jeunes filles/femmes soit  47,42 %.
	     
	     

	
	Indicateur 1.1.2

Nombre de moniteurs formés et maîtrisant le SAP  

(désagrégé par sexe et âge)

	0
	23
	28 dont 8 femmes
	     
	     

	Produit 1.2

Les informations sur la sécurité humaine sont collectées et remontées à temps et permettent la réalisation d’analyses périodiques partagées à tous les niveaux pour favoriser l’émergence de propositions concrètes.
	Indicateur  1.2.1

Pourcentage des conflits communautaires rapportés à travers le système SAP, résolu
	0
	 75%.
	N/A 
	Les avancées pour cet  indicateur dependaient de la formation des analystes qui est maintenant faite. 
	     

	
	Indicateur 1.2.2

Nombre de bulletins semestriels d’alerte réalisés et édités.



	0
	2 000 copies
	1 bulletin semestriel produit et diffusé
	N/A
	     

	Produit 1.3

Des actions de médiation, de sensibilisation et ou de plaidoyer sont menées par les jeunes hommes et femmes des structures locales de paix auprès des communautés en faveur de la cohésion sociale et du mieux vivre ensemble.
	Indicateur 1.3.1

Nombre de séances de sensibilisation réalisées par les jeunes sur la prévention des conflits communautaires.
	0
	54
	0 
	Les sessions de sensibilisations sont programées à partir de ce moi de novembre selon le PTA.
	  

	
	Indicateur 1.3.2

Nombre de sessions de  plaidoyer et de médiation menées par les structures de jeune pour la résolution pacifique des conflits au niveau local.
	0
	18 sessions réalisées     
	0
	les sessions de plaidoyers aussi programmées pour ce moi de novembre. il fallait au prime abord finir avec les sessions de renforcement des capacités.
	     

	Résultat 2

     

	Indicateur 2.1

es jeunes H/F participent à des instances locales de décisions. (désagrégé par sexe et âge) 
	0
	25% des jeunes (hommes et femmes) accompagnés par le projet participent aux instances de prise de décision au niveau local avec (50% de femmes) 



	N/A
	cela sera evaluer pendant l'évaluation à mis parcurs du projet.
	     

	
	Indicateur 2.2

Les décideurs locaux respectent effectivement le droit des jeunes à participer au développement de leurs communautés; Nombre d’actes poses par les décideurs en faveur de l’inclusion des jeunes; nombre de jeunes participant aux instances 
	0
	à déterminer après l’étude de base 
	N/A
	Cet indicateur ne peut etre evaluer qu'après des activités de sensibilisation et de plaidoyers sont programmées à partir du mois de novembre.
	     

	
	Indicateur 2.3

N/A
	N/A
	N/A
	N/A
	N/A
	N/A

	Produit 2.1

Les jeunes leaders, hommes et femmes sont à même de faire valoir leurs droits et devoirs en termes de citoyenneté et de participation aux mécanismes de gouvernance et de développement communautaire.

	Indicateur  2.1.1

Nombre de jeunes H/F

encadrés qui

participent au

développement communautaire 

(désagrégé par sexe et

âge)

	0
	630
	630 jeunes F/H dont 288 femmes soit 45,71% sont formés et encadrés pour participer au développement communautaire.     
	     
	     

	
	Indicateur  2.1.2

Nombre de personnes touchées par les actions de sensibilisation menées par des jeunes (hommes et femmes) 

(Désagrégé par sexe et âge)



	     
	5000
	20 Emission radios/télévisions (Tables rondes) organisées

 2 spots et régis publicitaires produits en cours de diffusion
 10 séances de sensibilisations de masse organisées avec au moins 3000 personnes touchées.

	les sessions de sensibilisations sont actuellement en cours de réalisation.
	     

	Produit 2.2

Les autorités et décideurs locaux sont sensibilisés et amenés à une meilleure prise en considération du droit des jeunes à la participation dans la prise de décision et les mécanismes de gouvernance au niveau local et l’importance de la réalisation de ce droit
	Indicateur  2.2.1

Nombre de plaidoyer menés par les jeunes H/F ayant conduit à des changements de pratiques discriminatoires à l’égard des jeunes.
	0
	18
	0
	Ces sessions seront programmées le trimetre prochain selon le PTA.
	     

	
	Indicateur  2.2.2

Pourcentage des jeunes qui participent à la gouvernance locale.
	A déterminer.



	20%
	A determiner à la fin du projet. (evaluation finale).
	Sauf après les sessions de sensibilisations et de plaidoyers. 
	     

	Produit 2.3

Le partage d’expérience et de conseils des jeunes modèles de réussite en provenance des localités ciblées permet de soutenir et d’encourager le développement d’initiatives locales positives de la jeunesse. 
	Indicateur  2.3.1

Nombre de réunion de partage d’expériences et de gestion des connaissances. 

Nombre de jeunes H/F coachés et ayant 

embarqué développer initiatives constructives. 

	0
	Cible : 18 réunions (de partage d’expériences) 
	0
	Pas encore réalisées
	     

	
	Indicateur  2.3.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Résultat 3

N/A
	Indicateur 3.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 3.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 3.3

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 3.1

     
	Indicateur 3.1.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 3.1.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 3.2

     
	Indicateur 3.2.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 3.2.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 3.3

     
	Indicateur 3.3.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 3.3.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Résultat 4

N/A
	Indicateur 4.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 4.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 4.3

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 4.1

     
	Indicateur 4.1.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 4.1.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 4.2

     
	Indicateur 4.2.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 4.2.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 4.3

     
	Indicateur 4.3.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 4.3.2

     
	     
	     
	     
	     
	     


PARTIE 2: PROGRÈS FINANCIER INDICATIF DU PROJET 

2.1 Commentaires sur l’état des progrès financiers globaux du projet
Veuillez évaluer si les dépenses financières du projet sont sur la bonne voie, en retard ou en retard, par rapport aux plans de projet:  
Combien de tranches de budget de projet ont été perçues à ce jour et quel est le niveau global des dépenses par rapport au budget total et par rapport à la tranche (s) reçue (s) jusqu'à présent: A ce jour,  70% du budget total, soit Cinq quatre vingt quinze mille dollars américains (595 000 $) ont été reçu. Sur ce montant WANEP a recu 29,03% et RAJGUI 21,00% conformement aux plans de mise en oeuvre des deux trimestres. A date, le total des dépenses se chiffre à trois cent cinquante mille six cent vingt huit dollars (350 628 $)  avec un taux d'exécution de 41,25% par rapport au budget total et de 58,93% par rapport à la tranche budgétaire reçue . Les dépenses concernent l'achat du materi
Quand comptez-vous demander le paiement de la tranche suivante, si des tranches restent à payer: 
 Le solde de la tresorerie disponible pourrait couvrir la mise en œuvre des activités de la planification annuelle jusqu’au 31 décembre 2018. Toute fois, le récipiendiaire effectura la demande de paiement de la troisieme tranche à partir du mois de janvier 2018 qui constitue la date de déclaration des résultats financiers annuels 2018.

Si les dépenses sont retardées ou non-conformes aux plans, veuillez fournir une brève explication (limite de 500 caractères):

 N/A
Veuillez indiquer quel montant $ a été prévu (dans le document de projet) pour les activités axées sur l'égalité des sexes ou l'autonomisation des femmes et combien a été effectivement alloué à ce jour: Selon le document de projet approuvé, le montant prévu pour l'égalité des sexes est de quatre cent vingt cinq mille dollars américains (425 000 $), soit 50% du budget total. A ce jour, et en référence des activités réalisées, le montant consacré à l'égalité des sexes est de  163 270 $  sur 350 628 $ soit 46.56 %.
Veuillez remplir et joindre l'annexe A sur les progrès financiers du projet, en utilisant le tableau du budget du projet (en Excel) et en ajoutant les informations sur le niveau des dépenses / engagements à ce jour, même si les montants sont indicatifs seulement.
� La date de commencement actuelle est la date du transfert des fonds par MPTF-O aux organisations recipiendiaires.


� La duree maximum des projets IRF est de 18 mois et celle des projets PRF est de 36 mois.
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